
ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE

SIXIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

San Pedro Sula, Honduras, le 7 décembre 2000

Accord No. 15/00

ACCORD POUR L’ETABLISSEMENT DE LA PROCEDURE D’ELECTION DES HAUTS FONCTIONNAIRES DU SECRETARIAT QUI REMPLACERONT CEUX DONT LE CONTRAT PREND FIN EN 2001
Le Conseil des ministres,

Vus :

L’Article IX, alinéa e de la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe; 

L’Article 21 de l’Annexe I de l’Accord No. 10/95 sur la durée d’engagement du personnel international ;

La structure du Secrétariat approuvé par le Conseil des ministres selon l’Annexe II de l’Accord No. 2/95 et prévue par l’Accord No. 7/99 du Conseil des ministres sur l’élection des hauts fonctionnaires du Secrétariat ;

Considérant :

Que les contrats de travail respectifs de Messieurs Mario Francisco Estrada Cuevas et Miguel Ceara Hatton, en tant que Hauts Fonctionnaires du Secrétariat de l’Association des Etats de la Caraïbe, prendront fin en octobre 2001; 

Que le Conseil des ministres de l’AEC n’envisage pas de se réunir en session ordinaire avant la fin de l’an 2001 ;

Convient :

1. D’établir la procédure suivante pour l’élection des nouveaux Hauts Fonctionnaires qui occuperont les postes de Directeur au sein du Secrétariat de l’AEC, tout en remplaçant les Fonctionnaires mentionnés au premier paragraphe conformément aux considérations suivantes :

a. Début janvier 2001, le Président du Conseil des ministres de l’AEC devra envoyer une circulaire invitant les Etats membres à envoyer des candidatures pour les postes susmentionnés.  La convocation du Président devra tenir compte des éléments suivants, entre autres :

i. Les décisions de la VIe Réunion du Conseil des ministres qui risqueront d’affecter la structure du Secrétariat, en particulier celles relatives au processus de rationalisation et de définition des priorités du Programme de Travail de l’AEC ; 
ii. Les recommandations sur les qualifications que devront avoir les candidats, et qui devront coïncider avec les besoins du Secrétariat, y compris l’avis du Secrétaire général et le besoin d’avoir un haut niveau de compétence, d’expertise et d’expérience professionnelle;
iii. La nécessité de prêter attention au principe de répartition géographique, tout en tenant en compte des différents sous-groupes régionaux.
Les Etats membres devront soumettre leurs propositions de candidatures au Président du Conseil des ministres, avec copie aux autres membres du Bureau exécutif et au Secrétaire Général avant le 31 mars 2001. Le Secrétaire Général, au nom du Président du Conseil des ministres, enverra les candidatures à tous les Etats membres avant le 14 avril 2001. 

b. Les Etats membres qui le souhaitent, pourront soumettre par écrit leurs commentaires sur les candidatures présentées, pour considération du Bureau exécutif du Conseil des ministres, avant le 30 avril 2001;
c. De même, le Secrétaire général informera au pays proposant et à n’importe quel pays membre qui le consulte les opinions sur les divers candidatures;
d. Le Président du Conseil des ministres devra coordonner la position du Bureau exécutif du Conseil des ministres et les autres pays membres concernant les candidatures proposées. En cas de l’existence de recommandations, celles-ci seront communiquées à tous les pays membres avant le 31 mai 2001;
e. Les Membres du Conseil des ministres de l’AEC devront autoriser leurs hauts représentants à élire les nouveaux hauts fonctionnaires, qui occuperont les postes de directeurs au Secrétariat Général de l’AEC, en accord avec les recommandations du Bureau exécutif du Conseil des ministres, lors de la Ve Réunion préparatoire intersessionnelle du Conseil des ministres qui aura lieu en juillet 2001 ;

2. Les Directeurs sortants devront présenter officiellement aux nouveaux Directeurs des rapports détaillés portant sur les programmes d’action, les projets et autres activités des différents Comités spéciaux dont ils ont la responsabilité ;   

3. Que la période de transition prévu à l’alinéa 2 du présent Accord ne dépasse pas 5 jours.
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